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1
 Jean-Pierre ROYER, Jean-Paul JEAN, Bernard DURAND, Nicolas DERASSE et 
Bruno DUBOIS, Histoire de la justice en France, PUF, 4e édition, 2010, p. 1114. 
Les auteurs reprennent également les propos tenus par un professeur de droit 
s’écriant : « Les magistrats qui se syndiquent, c’est le pape qui a des gosses » ; Jean-
Pierre ROYER (dir.), La justice d’un siècle à l’autre, PUF, 2003, p. 121 et p. 128, 
propos rapportés par Pierre LYON-CAEN, l'un des fondateurs du premier syndicat 
de magistrats : « Un conseiller technique du garde des Sceaux [...], M. Sadon, 
apostropha un jour une délégation du tout jeune syndicat de la magistrature en lui 
reprochant d'avoir ravalé les magistrats au rang de postier ! ».  
2
 Jean-Pierre MOUNIER, « Du corps judiciaire à la crise de la magistrature », Actes 
de la recherche en sciences sociales, vol. 64, septembre 1986, p. 24. Ce devoir « est 
loin de n’être qu’un problème de statut […] ». Selon l’auteur il garantit aussi « la 
cohésion, ou, si l’on préfère, [il met] à l’abri de toute les crises ». 
3
 Jean-Pierre ROYER et alii, Histoire de la justice en France, PUF, 4e édition, 2010, 
p. 723. 
4
 18 août 1906. 
Béatrice Fourniel 
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5
 Décret Briand du 13 février 1908. « L’examen professionnel instauré en 1908, s’il 
n’interdisait pas l’avènement tardif d’une certaine méritocratie, laissait toutefois 
encore planer un soupçon d’arbitraire politique », Catherine FILLON, Marc 
BONINCHI et Arnaud LECOMPTE, Devenir juge : modes de recrutement et crise 
des vocations de 1830 à nos jours, Droit et justice, PUF, 2008, p. 2. 
6
 Loi Waldeck-Rousseau du 21 mars 1884. 
7
 Dans les premiers temps, il semble que « l’existence de groupements de 
fonctionnaires ne pouvait qu’attenter à la souveraineté de l’État, toute association 
professionnelle devait donc être interdite à ses employés » selon Jeanne SIWEK-
POUYDESSEAU dans Le syndicalisme des fonctionnaires jusqu’à la guerre froide, 
Presses universitaires de Lille, 1989, p. 38. 
8
 La loi du 19 octobre 1946 reconnaît le droit syndical des fonctionnaires. Article 6 : 
« Le droit syndical est reconnu aux fonctionnaires. Leurs syndicats professionnels 
régis par le livre III du code du travail, peuvent ester en justice, devant toute 
juridiction […] ». L’article 6 de la loi de 1946 sera repris dans l’ordonnance du 4 
février 1959 relative au statut des fonctionnaires. Mais les magistrats ne sont bien 
évidemment pas encore concernés puisque l’ordonnance du 22 décembre 1958 les 
distingue des autres fonctionnaires, une des différences fondamentale étant leur 
inamovibilité, sensée assurer leur indépendance. Il faudra encore attendre une 
dizaine d’années pour que le syndicalisme « entre officiellement » dans la 
magistrature. 
9
 Pourtant, de nombreux syndicats de fonctionnaires s’étaient mis en place, malgré 
l’interdiction. Signalons la création en 1905 d’un syndicat des sous-agents des PTT, 
de la fédération nationale des instituteurs et institutrices publics, d’un comité central 
pour la défense du droit syndical, etc. 
10
 Jeanne SIWEK-POUYDESSEAU, op. cit., p. 198. 
Associations et syndicats de magistrats au XXe siècle 
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11
 Désormais SM. 
12
 La décision de la transformation en syndicat aurait été décidée dès décembre 
1967. 
13
 Désormais AAAAJ. 
14
 Ordonnance du 22 décembre 1958. 
15
 Loi du 10 juillet 1970. Désormais ENM. 
16
 Joël FICET, « Recompositions identitaires et mobilisation professionnelle de la 
magistrature française. Le rôle du syndicalisme judiciaire 1945-2005 », 
Communication au colloque international « Identifier, s’identifier », Université de 
Lausanne, 30/11/06-01/12/06, 
http://www.unil.ch/webdav/site/iepi/users/cplatel/public/atelier_5/Ficet.pdf, p. 1, 
consulté le 6 janvier 2012 ; voir aussi du même auteur « Regard sur la naissance 
d'un militantisme identitaire : syndicalisme judiciaire, identités professionnelles et 
rapport au politique dans la magistrature française. 1945-1986 », Droit et société, 
2009/3, n° 73, p. 703-723. 
Béatrice Fourniel 
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17
 Union syndicale des magistrats. 
18
 Pierre LYON-CAEN, « La création du Syndicat de la magistrature : le point de 
vue de Pierre Lyon-Caen », Les mauvais jours finiront, Syndicat de la magistrature, 
La Fabrique éditions, Paris, 2010, p. 41. 
19
 Jean-Pierre ROYER et alii, Histoire de la justice en France, PUF, 4e édition, 
2010, p. 1113. 
20
 Désormais UFM. 
21
 Ils paraissent au Journal officiel du 5 mai 1911. 
Associations et syndicats de magistrats au XXe siècle 
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22
 Catherine FILLON, Marc BONINCHI et Arnaud LECOMPTE, Devenir juge, 
p. 78, note 2. 
23
 « 1° Venir en aide, par l’attribution de secours, aux familles des sociétaires 
décédés ; 2° Consentir à ses membres participants, sur les fonds sociaux, aux 
conditions déterminées par le conseil d’administration, des avances motivées par les 
congés sans traitement, pour cause de maladie et pour tous les cas urgents, laissés à 
l’appréciation du comité ; 3° Fournir aux sociétaires, en instance de liquidation de 
retraite et ayant cessé leurs fonctions, des moyens d’existence, en leur faisant des 
avances sur les arrérages de leur pension ».  
24
 Association amicale de la magistrature, Annuaire de la magistrature, 5e année, 
1933, p. 1. 
25
 Article 25 des statuts de l’Association amicale de la magistrature. 
26
 Vilfredo PARETO, Traité de sociologie générale, t. 12, Genève-Paris, 1968, 
p. 1465, 400 délégués représentant 1 900 membres participants. Notons qu’il y avait 
Béatrice Fourniel 
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6 662 magistrats en poste au 1er janvier 1914 selon la base tristan.u-
bourgogne.fr:8080/4DACTION/W_R_annuaire_chrono. 
27
 Vilfredo PARETO, op. cit., p. 1465. 
28
 Ibid.  
29
 Union syndicale de la magistrature, Au cœur de la justice, p. 9. 
30
 Cette association est qualifiée dans le rapport du 37e Congrès de la SFIO du mois 
d’août 1945 de « groupement de magistrats de gauche, assez mal vu dans le 
milieu », élaborant un projet de réforme du pouvoir judiciaire ; Parti socialiste SFIO 
(France). Congrès national, 37e Congrès national : 11, 12, 13, 14, 15 août 1945 : 
rapports / Parti socialiste, Paris, Librairie du Parti, 1945. 
31
 Désormais UFM. 
32
 Union syndicale de la magistrature, Au cœur de la justice, Éditions Prospero, 
2012, p. 9. 
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33
 Hervé ROBERT, « Les syndicats de magistrats », site de l’Institut supérieur du 
travail, http://istravail.com/article484.html, 23 septembre 2010, consulté le 5 janvier 
2010. 
34
 « L’Occupation a porté un visible coup d’arrêt à l’augmentation constante du 
nombre de candidats et si satisfaisants que soient les chiffres de l’année 1941, ils ne 
doivent pas faire outre mesure illusion. Après trois sessions d’examen supprimées 
pour cause de conflit militaire, les deux sessions de 1941 ont vraisemblablement 
recueilli bien des candidats qui étaient en attente depuis 1939. […] Dès l’année 
1942 toutefois, les illusions ne sont plus permises. Entre rejet du régime de Vichy et 
méfiance à l’égard de sa Justice instrumentalisée, sans oublier l’éloignement des 
jeunes gens pour cause de Service du travail obligatoire (STO), les causes se sont 
certainement entremêlées pour détourner les jeunes diplômés des facultés de droit 
des carrières judiciaires. Dès 1942, en effet, la tendance s’inverse et le nombre des 
candidats à l’examen professionnel d’entrée dans la magistrature connaît à nouveau 
une diminution très sensible, laquelle ramène en 1944 et 1945 les potentialités du 
recrutement à un niveau bien inférieur aux années trente et, au vrai, beaucoup plus 
proche des basses eaux des années vingt ». Catherine FILLON, Marc BONINCHI et 
Arnaud LECOMPTE, Devenir juge…, p. 80. 
35
 Sans être omise, cette « compromission » ne doit évidemment pas être généralisée 
car leur présence au sein même de l’administration a permis des actes de résistance 
de la part de magistrats français, Liora ISRAËL, « Résister par le droit ? Avocats et 
magistrats dans la résistance (1950-1944) », L’Année sociologique, PUF, vol. 59, 
2009/1, p. 149 à 175. 
36
 Joël FICET, « Recompositions identitaires et mobilisation professionnelle de la 
magistrature française. … », p. 3 ; voir aussi du même auteur « Regard sur la 
naissance d'un militantisme identitaire : syndicalisme judiciaire, identités 
professionnelles et rapport au politique dans la magistrature française. 1945-1986 », 
Droit et société, 2009/3, n° 73, p. 703-723. 
37
 Paulette VANPOULLE, « USM 1974... 2009 », Nouveau pouvoir judiciaire, 
n° 386, octobre 2009, p. 7. 
38
 Union syndicale de la magistrature, Au cœur de la justice…, p. 9. 
Béatrice Fourniel 
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39
 « Le Congrès de l’Union Fédérale des Magistrats. (Lyon, 17-19 mai 1965) », 





 Le pouvoir judiciaire, n° 19, septembre-octobre 1947. 
42
 Union syndicale de la magistrature, Au cœur de la justice, p. 17. 
43
 Ibid., p. 13. 
44
 Titre « sans équivoque mais bien présomptueux » selon Hervé ROBERT, « Les 
syndicats de magistrats », http://istravail.com/article484.html, 23 septembre 2010, 
consulté le 30 novembre 2011. 
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45
 Union syndicale de la magistrature, Au cœur de la justice…, p. 14 ; Jean-Pierre 
MOUNIER, « Du corps judiciaire à la crise de la magistrature », Actes de la 
recherche en sciences sociales, vol. 64, septembre 1986, p. 28. 
46
 Lettre du président de l'Union fédérale des magistrats à M. Taittinger, 
http://laissezlesvivre.free.fr/archives/loi_veil/lettre_ufm.htm. 
47
 Lettre du président de l'Union fédérale des magistrats à M. Taittinger, 
http://laissezlesvivre.free.fr/archives/loi_veil/lettre_ufm.htm. 
48
 « Le Congrès de l’Union Fédérale des Magistrats. (Lyon, 17-19 mai 1965) », 
Revue internationale de droit comparé, vol. 17, n° 4, octobre-décembre 1965, 
p. 924. http://www.persee.fr/web/revues/home/prescript/article/ridc_0035-
3337_1965_num_17_4_14412, consulté le 29 avril 2012. « M. Jean Reliquet, 
président de l’Union fédérale des magistrats, ne manqua pas de souligner 
l’importance que donnait son Association à ce dogme de l’indépendance, qualité 
essentielle du magistrat, et condition première de l’exercice d’une saine justice ». 
Cette indépendance, ajoute-t-il, doit être « garantie par les institutions ». Le vice-
président, Jean-Louis Ropers, regrettait d’ailleurs « que le statut de 1958 
représentât, à cet égard, un recul ». 
Béatrice Fourniel 
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49
 Jean-Pierre ROYER (dir.), « Le point de vue de Pierre Lyon-Caen », La justice 




 Ibid. Pierre Lyon-Caen admet, même s'il estime que ces protestations sont restées 
« sans grand écho », qu'elles ont fait « naître l'idée [...] que l'union fait la force ». 
52
 Union syndicale de la magistrature, Au cœur de la justice, p. 14. 
53
 garde des Sceaux de 1962 à 1967. 
54
 Hervé ROBERT, « Les syndicats de magistrats », 
http://istravail.com/article484.html, 23 septembre 2010, consulté le 30 novembre 
2011 ; Union syndicale de la magistrature, Au cœur de la justice…, p. 20.  
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89
 L’article 2 des statuts actuels (modifiés par l’assemblée générale réunie lors du 
congrès des 14 et 15 octobre 2011) porte toujours que « le syndicat est spécifique ; 
il est autonome et s’interdit tout engagement politique ». 
90
 Union syndicale des magistrats, Au cœur de la justice, p. 30. 
91
 Jean-Pierre ROYER, Histoire de la justice, PUF, 3e édition, 2001, p. 895. 
92
 Union syndicale des magistrats, Au cœur de la justice, p. 32. 1979 fut une « année 
de guerre froide » entre l’USM et le ministère de la Justice durant laquelle fut même 
organisée « une journée d’action commune avec le Syndicat de la magistrature pour 
dénoncer le nombre de postes vacants ». En 1980, le projet de loi « Sécurité et 
liberté des Français » du garde des Sceaux Alain Peyrefitte indigna profondément 
les membres de l’USM, dénonçant le « développement de la répression » dont ils 
contestaient « la nécessité aussi bien que l’efficacité ».  
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93
 « André Braunschweig acceptera la charge de commissaire du gouvernement pour 
la loi sur l’abolition de la peine de mort », Union syndicale des magistrats, Au cœur 
de la justice, p. 38. 
94
 Ibid., p. 39. 
95
 De 1982 à 1988. 
96
 Union syndicale des magistrats, Au cœur de la justice, p. 41. 
97
 Ibid., p. 107. Pour ce faire, l’USM souhaite de toute urgence une « réforme de la 
composition du CSM pour revenir à une majorité de magistrats » et une « réforme 
du statut du parquet pour aligner leur statut sur celui plus protecteur des magistrats 
du siège ». 
98
 Désormais UIM. Cette association créée à Salzbourg comprend quatre groupes 
régionaux dont l'Association européenne des magistrats qui a le statut d'observateur 
auprès du Conseil de l'Europe. Union syndicale des magistrats, Au cœur de la 
justice…, p. 122-124. 
Béatrice Fourniel 
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 Site internet de l’IAJ-UIM http://www.iaj-
uim.org/site/modules/smartsection/category.php?categoryid=45 consulté le 5 mai 
2012. 
100
 Résultats des élections professionnelles de 2010. 
101
 L’USM enregistre 58,6 % aux élections professionnelles de 2001, 63,2 % en 
2004, 62 % en 2007, 58,9 % en 2010. 
102
 Désormais APM. 
103
 Jean-Pierre ROYER, Histoire de la justice, 3e édition, 2001, p. 893. 
104
 Jean-Pierre ROYER et alii, Histoire de la justice en France, 4e édition, 2010, 
p. 1121 ; « [...] le jeu de mots plus que malheureux de son président honoraire, 
Alain Terrail, alors avocat général à la Cour de cassation, qui, commentant [...] les 
démêlés du substitut Albert Lévy avec sa hiérarchie, avait écrit en décembre 1998, 
dans la revue de l’organisation :" Tant va Lévy au four… qu’à la fin il se brûle " a 
abouti à sa mise à la retraite d'office, avant la condamnation du billettiste [...] par le 
tribunal correctionnel de Paris pour " injures raciales" ».  
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 Il recueille 7 % des suffrages en 2001 ; 7,6 % en 2004 ; 10,1 % en 2007 ; 9 % en 
2010. 
107
 Pierre LYON-CAEN, « La création du Syndicat de la magistrature : le point de 
vue de Pierre Lyon-Caen », Les mauvais jours finiront…, p. 41. 
108
 Parmi lesquelles l'UIM et l’AEM précédemment citées.  
109
 Désormais AFMJF. 
110
 Françoise TETARD, « Entre association et syndicat : le choix discret des juges 
des enfants », Colloque Syndicats et associations, Université Paris-I, 25 et 26 
novembre 2004, http://histoire-sociale.univ-paris1.fr/Collo/T%E9tard%203.pdf, 
page consultée le 28 avril 2012. 
Béatrice Fourniel 
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111
 Elle a « puisé son inspiration dans l’existence d’une Association internationale 
des magistrats de la jeunesse, en place depuis les années 1930 », Françoise 
TETARD, op. cit., p. 2. 
112
 Ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante. 
113
 Françoise TETARD, op. cit., p. 3. 
114
 Ibid. l’auteur fait ici référence à : L’équipe Marc Daste, cinquante années d’une 
équipe professionnelle de magistrats chrétiens, 1988, p. 61. Signalons également à 
ce propos que « l’influence des magistrats chrétiens sera loin d’être négligeable dans 
les premières années du syndicat [de la magistrature]. Regroupés dans les équipes 
"Marc Daste", [ces magistrats] tout en séparant bien engagement religieux et 
engagement syndical, seront très actifs dans le syndicat », Anne DEVILLE, 
« L’entrée du syndicat de la magistrature dans le champ juridique », Droit et société, 
n° 22, 1992, p. 658. Ce groupe de magistrats est même parfois considéré comme « le 
seul foyer de réflexion indépendant » avant la création des syndicats, Daniel 
SOULEZ-LARIVIERE, Les juges dans la balance, Seuil, 1990, p. 175. Cette 
équipe, créée en 1938, regroupe aujourd’hui environ deux cents magistrats.  
115
 « Elle s’adresse prioritairement aux Juges des enfants et assesseurs des tribunaux 
pour enfants, mais concerne également : conseillers délégués à la protection de 
l’enfance, avocats généraux ou substituts généraux chargés des affaires de mineurs, 
substituts chargés des affaires de mineurs, juges d’instruction spécialement chargés 
des affaires de mineurs, juges aux affaires familiales, juges des tutelles ». Site 
internet de l’association http://www.afmjf.fr/Presentation-de-l-AFMJF.html 
Associations et syndicats de magistrats au XXe siècle 
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116
 Editorial du site internet de l’ANJAP, www.anjap.org/2.html 
117
 Désormais AFMI. 
118




 L’actuel président de l’association n’est autre que Marc Trévidic, juge 
antiterroriste soumis à des pressions de la part du pouvoir politique, USM, « 2007-
2012-5 ans de législature », Le nouveau pouvoir judiciaire, n° 398, mars 2012, 
p. 10. « Les magistrats du siège n’ont pas échappé à ces pressions et ces menaces. 
Quatre de nos collègues en ont été, et pour certains en sont encore, les victimes : 
Renaud Van Ruymbeke en février 2007, Isabelle Prevost-Desprez à compter de 
décembre 2009, Marc Trévidic à partir du printemps 2011, enfin Patrick Ramaël en 
décembre 2011 ». 
121
 « Pour quelque 770 juges d'instance en France, les magistrats adhérents à l'ANJI 
sont 356 à ce jour ». http://www.anji.fr/site/pages/association/anji.php 
Béatrice Fourniel 
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 Texte fondateur, conseil d’administration de l’AJM, 1er juin 2007, 





 Propos tenus lors du congrès de l’ANAMHO accueilli par la cour d’appel de 
Caen le 30 mai 2008 http://www.ca-
caen.justice.fr/index.php?rubrique=10476&ssrubrique=10485&article=15009 
126
 Extrait des statuts de l’AMICCE.  
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127
 Extrait du rapport présenté au Sénat dans le cadre de la discussion du projet de 
loi organique relatif au recrutement, à la formation et la responsabilité des 





 Les réformes menées depuis 2007 en donnent un exemple récent comme en 
témoigne un communiqué commun aux cinq associations et aux trois syndicats, 
intitulé « Quelle justice demain en France ? », décembre 2009.  
130
 Jean-Pierre ROYER (dir.), « Le point de vue de Dominique-Henri Matagrin », 
La justice d’un siècle à l’autre, p. 143. 
131
 Jean-Pierre ROYER (dir.), « Le point de vue de Pierre Lyon-Caen », La justice 
d’un siècle à l’autre, p. 139. 
Béatrice Fourniel 
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